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[…]

RESOLUTIONS DE LA COMPETENCE DE L’ASSEMBLEE GENERALE EXTRAORDINAIRE

HUITIÈME RÉSOLUTION

L’Assemblée Générale, après avoir pris connaissance de la Loi Attractivité du 13 juin 2024 et de son 
décret d’application du 8 octobre 2024, facilitant la tenue des assemblées générales dématérialisées et 
assouplissant les modes de consultation des associés en prévoyant notamment :
- Le recours à la consultation écrite, y compris par voie électronique, ou à l’acte constatant le 

consentement de tous les associés pour l’approbation des comptes annuels,
- La possibilité pour les associés de voter par anticipation aux assemblées au moyen d’un formulaire 

de vote par correspondance
décide de modifier l’article 18 des statuts qui sera désormais libellé ainsi qu’il suit :

18 -DECISIONS COLLECTIVES — FORMES ET MODALITES

a) La volonté des associés s’exprime par des décisions collectives qualifiées d‘extraordinaires quand elles 
concernent tout objet pouvant entrainer directement ou indirectement une modification des statuts, et 
d’ordinaires dans tous les autres cas.

b) Ces décisions résultent, au choix de la Gérance, d’une Assemblée Générale, d’une consultation écrite des 
associés ou du consentement de tous les associés exprimé dans un acte. 

c) Toute Assemblée Générale est convoquée par la Gérance ou à défaut par le Commissaire aux Comptes, s’il 
en existe un, ou encore à défaut par un mandataire désigné en justice à la demande de tout associé. 

Un ou plusieurs associés détenant la moitié des parts sociales ou détenant le quart des parts sociales s’ils 
représentent au moins le quart des associés, peuvent demander la réunion d’une Assemblée.

Pendant la période de liquidation, les Assemblées sont convoquées par le ou les liquidateurs. 

Les Assemblées Générales sont réunies au siège social ou en tout autre lieu indiqué dans la convocation.

Les associés sont convoqués, quinze jours au moins avant la réunion de l’assemblée, par lettre 
recommandée.

La société qui entend recourir à la communication électronique en lieu et place d’un envoi postal 
pour satisfaire aux forma lités prévues aux articles R. 223-18, R. 223. 19 et R. 223.20 en soumet la 
proposition aux associé s soit par voie postale, soit par voie électronique.

Chaque associé peut donner son accord écrit par lettre recommandée ou par voie électronique, au plus 
tard vingt jours avant la date de la prochaine assemblée des associés.
En cas d’accord, la convocation et les documents et r enseignements mentionnés auxdits articles 
sont transmis à l‘adresse indiquée par l‘associé.



En l'absence d’accord de l'associé, la société a recours à un envoi postal pour satisfaire aux formalités 
prévues aux articles R. 223. 18, R 223.19 er R. 223. 20.

Les associés qui ont consenti à l’utilisation de la voie électronique peuvent, par cette voie ou par lettre 
recommandée, demander le retour à un envoi postal vingt jours au moins avant la date de 
l’assemblée suivante.
Cette convocation contient l’ordre du jour de l'Assemblée arrêté par l’auteur de la convocation.

L’Assemblée est présidée par l’un des Gérants ou, si aucun d’eux n’est associé par l’associé présent 
et acceptant qui possède ou représente le plus grand nombre de parts sociales.

Si deux associés possédant ou représentant le même nombre de parts sont acceptants, la 
présidence de l’Assemblée est assurée par le plus âgé.

Toute délibération de l’Assemblée est constatée par un procès-verbal contenant les mentions 
réglementaire s, établi et signé par le ou les Gérants et, le cas échéant, par le président de séance. 

Dans le cas où il n’est pas établi de feu ille de présence, le procès -verbal doit être signé par tous les 
associés.

Seules sont mises en délibération les questions figurant à l’ordre du jour.

d) En cas de consultation écrite, la Gérance adresse à chaque associé, à son dernier domicile connu, 
par lettre recommandée ou par voie électronique, le texte des résolutions proposées ainsi que les 
documents nécessaires à l’information des associés.  

Les associés disposent d’un délai de quinze jours à compter de la date de réception du projet de 
résolutions pour émettre leur vote par écrit, le vote étant pour chaque résolution, formulé par les mots   
« oui » ou « non ».

La réponse est adressée à l’auteur de la consultation par lettre recommandée ou par voie 
électronique. Tout associé n’ayant pas répondu dans le délai ci-dessus est considéré comme s'étant 
abstenu.

e) Lorsque les décisions résultent du consentement de tous les associés exprimé dans un acte, celui-
ci doit comporter les noms de tous les associés et la signature de chacun d’eux. Cet acte est établi sur 
le registre des procès- verbaux

f) Chaque associé a droit de participer aux décisions et dispose d’un nombre de voix égal au nombre 
de parts sociales qu'il possède, sans limitation.

Un associé peut se faire représenter par son conjoint, sauf si la Société ne comprend que les deux époux.

II peut aussi se faire représenter par un autre associé justifiant de son pouvoir à condition que le nombre 
des associés soit supérieur à deux.

Chaque associé peut voter par correspondance, au moyen d'un formulaire établi par la Société et 
mis à la disposition des associés. Il devra compléter le bulletin, en cochant pour chaque résolution, 
une case unique correspondant au sens de son vote.

Le défaut de réponse dans le délai indiqué par le formulaire de vote vaut abstention totale de 
l'associé.

En cas de vote à distance au moyen d'un formulaire de vote électronique ou d'un vote par 
procuration donné par signature électronique, celui-ci s'exerce dans les conditions prévues par la 
réglementation en vigueur, soit sous la forme d'une signature électronique sécurisée, soit sous la 
forme d'un procédé fiable d'identification garantissant son lien avec l'acte auquel elle s'attache.

Les associés pourront participer et voter lors de toutes Assemblées autres que celles d’approbation des 
comptes annuels ou des comptes consolides, par un moyen de télécommunication permettant l’identification 



des participants et garantissant leur participation effective, dans les conditions prévues par la loi et les 
règlements en vigueur. Dans ce cas, le procès-verbal des délibérations de I’ Assemblée Générale devra 
indiquer les nom, prénoms des associés présents ou réputés présents au sens des dispositions 
concernant le vote par télécommunication et mentionner tous incidents techniques relatifs aux moyens 
de télécommunication utilisés ayant perturbé le déroulement de l’Assemblée Générale

g) Les procès-verbaux sont établis sur un registre coté et paraphé ou sur des feuilles mobiles également cotées 
et paraphées, dans les conditions réglementaires.

Les copies ou extrait de ces procès-verbaux ainsi que des actes de décision unanime des associés sont 
valablement certifiés conformes par un Gérant.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

NEUVIÈME RÉSOLUTION

L'Assemblée Générale donne tous pouvoirs au porteur de copies ou d'extraits du présent procès-verbal 
pour remplir toutes formalités de droit.

Cette résolution est adoptée à l'unanimité.

Certifié conforme
La Cogérance

Guillaume PIROU    Laurent PORTALE
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